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Nos salaires     

En cet octobre 2002, nos dernières augmentations de salaires datent de janvier 2001.

Un bref rappel peut aider à comprendre les raisons de cette situation :

· Décembre 2001 : notre président fait adopter par le C.A. un EPRD prévoyant une augmentation salariale de 2% en masse. Les administrateurs salariés dénoncent, dès cette époque, l’insuffisance et l’irréalisme de ce chiffre.

· Janvier 2002 : en réaction aux chiffres de l’EPRD, la CFDT intervient auprès de notre tutelle défense  et obtient pour l’Onera un déplafonnement de la limite prévue.

· Mars 2002 : ouverture des négociations salariales, suite à une mise en demeure de la CFDT. Le président dénonce "la gestion de l’Onera" et informe les représentants du personnel de son refus d’augmenter la masse distribuable.

· Début avril 2002 : la direction finit par accepter un chiffre de 2,3%.

· Fin avril 2002 : la CFDT retourne au ministère et obtient un engagement pour un niveau proche de 3%.

· Mai, juin 2002 : élections….

· 18 juin 2002 : lors d’un mouvement du personnel, les salariés investissent le C.A. et entendent Monsieur Leloup, représentant la tutelle Défense, reconnaître le caractère prioritaire du dossier (il nous informe également, incidemment, du caractère "non prioritaire" du remaniement des implantations). Le président nous fait alors part de sa volonté (sincère ?) de solliciter une rallonge budgétaire …

· 27 juin 2002 : manifestation devant le ministère de la défense. La délégation reçue enregistre une écoute polie et un engagement de réponse.

· 19 septembre 2002 : délégation intersyndicale à la DGA. Obtention de 1 million d’euros TTC en supplément du chiffre de l’EPRD.

· 1er octobre 2002 : reprise des négociations salariales.

· 2 octobre 2002 : suite au non respect des engagements du 19 septembre, la CFDT (seule à notre grand regret) réinvestit le C.A., et dénonce une fois de plus les tergiversations des tutelles et de notre direction.

· 7 octobre 2002 : réunion de négociations.

situation avant la réunion du 15 octobre 2002 :

La direction propose avec une date d’application au 1er janvier 2002

· une masse totale de 2,82 %, avec un niveau d’augmentation générale qui, en tout état de cause, ne dépassera pas 1,2% (cadrage ministériel)

· des A.I. de 1,5% pour les non cadres et 1,7% pour les cadres ; la direction propose une grille de répartition des ces A.I. selon l’évaluation des performances individuelles.

· Elle propose également, à l'intérieur de cette enveloppe, des primes exceptionnelles individuelles (PEI) pour une masse de 0,125%.

Notre position telle que distribuée en séance le 7 octobre est celle-ci :

Que l’on souhaite, comme la Direction Générale, un niveau suffisamment motivant d’A.I., ou que l’on demande, comme nous le faisons à la CFDT, un niveau d’A.G. correspondant au moins au glissement annuel de l’inflation de janvier à janvier (hors tabac) soit 2,2%, l’augmentation proposée de 2,64% nous paraît tout à fait insuffisante.

La CFDT trouve par ailleurs particulièrement choquante, dans ce contexte de pénurie, la proposition de la Direction Générale d’instituer des primes individuelles en amputant d’autant le montant alloué aux augmentations réelles des salaires.

En conséquence, sans une réévaluation notable des montants alloués aux augmentations générales et individuelles, la CFDT ne s’engagera pas plus avant dans le processus de négociations.

Aujourd'hui, mardi 15 octobre 2002, aura lieu la dernière (?) séance de négociations. Nous répéterons une fois de plus ce que nous cessons d'affirmer, réunion après réunion :

· Seul un niveau d'augmentation général raisonnable confère aux augmentations individuelles une véritable valeur. Dans le cas contraire, c'est une tromperie de faire passer les augmentations individuelles pour des progressions de carrière.

· Il n'y a à l'Onera, ni intéressement ni participation contrairement aux entreprises auxquelles nous sommes comparés. Il convient d'en tenir compte lors de tout rapprochement avec les niveaux de salaires du secteur. 

· Tous les efforts réalisés par les salariés de l'Onera pour continuer de fournir un travail de qualité dans un contexte de plus en plus difficile sont complètement ignorés.

· La prime exceptionnelle individuelle n'est que la résurgence des " enveloppes " tant décriées. Rien ne justifie cette pratique : les augmentations individuelles, les heures supplémentaires (payées ou récupérées) sont suffisantes pour couvrir toutes les situations. La masse réservée à cet effet doit être employée plus utilement pour les augmentations générales.

En cet automne 2002, nous sommes bien pessimistes sur ce qu'il est encore possible d'obtenir pour l'année en cours. Les années à venir risquent d'être pires puisqu'une cure d'austérité est annoncée pour les finances publiques en général. 

LA MOBILISATION DE TOUS SERA PLUS QUE JAMAIS NECESSAIRE ! 
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